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PROFESSION  DE  FOI 


D’UN  CITOYEN  BRETON. 


Jf ’A  I l’honneur  d’appartenir  à une  Corporation 
qui , par  un  concours  de  circonfhnces.  particu- 
lières , n’a  pu  former  fon  cahier  de  doléances  ; 
&r  comme  des  gens  mal  intentionnés  pourroient 
en  conclure  que  nous  foinmes  indifférents  à la 
chofe  publique,  je  me  crois  obligé  de  faire  ma 
prqfefïion  de  foi. 

!je  penfe  qu’il  eft  important  de  détruire  la  dé- 
funion  qui  régné  dans  cette  Province  ; que  le 
bien  général  l’exige  dans  tous  les  temps , &■  en 
fait  une  loi  plus  impérieufe  dans  les  circonflances 
préfentes. 

Nous  devons  refpeéîivement  tenter  tous  les 
moyens  de  rapprochement. 

Le  Tiers  doit  profiter  de  la  circonftance  heu- 
reufe  qui  lui  permet  de  tenir  fes  AiTemblées  avant 
celle  de  la  Nobleffe , pour  fe  procurer  le  mérite 
ineftimable  de  faire  le  premier  pas  vers  cette 
conciliation. 

i 

Imitons  l’exemple  d’une  des  Provinces  voifines 
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,de  la  nôtre.  Soumettons  notre  cahier  à l’examen 
de  la  Nobleffe , lorfqu’elle  fera  réunie  à Saint- 
Brieuc  3>  & prions-les  de  nous  communiquer  leurs 
obfervations. 

Je  fuis  intimement  perfuadé  que  fenfibles  à 
cette  démarche  3 les  Gentilshommes  qui  nous  ont 
donné  tant  de  preuves  de  dévouement  au  bien 
public  5 déclareront  formellement  confentir  à une 
répartition  égale  des  impôts  , & à ce  que  le 
Tiers  jouifîe  , dans  les  Âffemblées  Provinciales» 
d’une  reprefentation  capable  de  lui  a durer  l’in- 
fluence qui  lui  eft  due. 

Prote  fions  contre  le  Réglement  pour  la  con- 
vocation des  Etats  - Généraux  5 en  ce  qu’il  peut 
avoir  de  contraire  aux  droits  primitifs  des  Citoyens^ 
& aux  droits  particuliers  de  notre  Province. 

Réfervons  de  difcuter , dans  la  première  tenue 
de  nos  Etats  particuliers , qui  fuivra  l’Affemblce 
générale  du  Royaume  , tous  les  autres  objets  de 
conteflation  ; & efpérons  que  les  lumières  qui 
fortiront  du  fein  de  cette  augufle  Afïemblée  , dif- 
fiperont  i'iilufion  qui  s’oppofe  à la  tranquillité. 

Jufqu’ici  on  n’a  que  trop  écouté  fes  reffenti- 
ments  particuliers.  On  a beaucoup  trop  fuivi  les 
mouvements  impétueux  de  la  haine  & de  la  fu- 
reur. Revenons  à des  fentiments  modérés.  Que 
l’amour  du  bien  public  devienne  notre  feule  paf- 
fion.  Que  la  raifon  feule  nous  éclaire , qu’elle 


s 

nous  fafTe  regarder  les  hommes  comme  des  frq,- 
res , &r  qu’elle  nous  apprenne  à nous  refp celer 
les  uns  les  autres,  dans  quelque  rang,  dans  quel- 
que claffe  que  nous  nous  trouvions  placés.  Si  on 
ne  peut  contefter  que  la  Nation  a établi  on  dû 
établir  les  diftinétions  r ceux  qui  en  jouiiïenï  ne 
doivent  jamais  oublier  qu’ils  lui  en  font  rede- 
vables. 

Nous  avons  l’intérêt  de  conferver  les  droits  de 
notre  Province , & on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’il 
exifte  un  fèul  Breton  qui  veuille  les  facrifier  à 
fon  ambition  particulière.  Que  cet  intérêt  com- 
mun foit  le  lien  qui  nous  réunifie. 

Il  eft  de  la  gloire  de  la  Nation  de  confoîider 
les  dettes  du  Gouvernement.  Les  loix  de  la  jus- 
tice impérative  exigent  qu’elle  ratifie  &r  qu’elle 
exécute  les  capitulations  des  Provinces. 

C’eft  à nos  capitulations  particulières  que  nous, 
devons  l’exemption  de  la  Taille  & r delà  Gabelle. 
N’admettons  donc  jamais  ces  importions  , ni 
toutes  celles  qui  pourroient  en  être  repréfenta- 
tives.  Nous  avons  acquis  nos  biens  libres  de  ces 
impôts  * & nous  les  avons  payés  en  raifon  de 
cette  franchife.  Vouloir  les  y afîujettir  direfte- 
ment  ou  indire&ement , ce  feroit  une  injuftice 
dont  la  Nation  ne  peut  fe  rendre  coupable , & 
une  atteinte  formelle  aux  droits  de  la  propriété. 

Qu’à  la  Nation  feule  appartienne  le  droit  de 
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confêntir  l’impôt , &r  celui  de  fixer  les  loix  fon- 
da mentales.- 

Que  le  Roi  ait  la  puiffance  de  faire  les  loix 
judiciaires  & particulières. 

Qu’on  admette , pour  ce  qui  concerne  la  con- 
fection des  loix,  leur  enregiftrement  & leur  exé- 
cution , les  réglés  indiquées  par  le  Minière  ex- 
patrié 9 fameux  d’ailleurs  par  fes  principes  faux 
&r  par  fes  contradiftions. 

Que  l’impôt  foit  réparti  entre  toutes  les  Pro- 
vinces , eu  égard  à leurs  capitulations  particu- 
lières & à leur  richelfe  refpe&ive.  Qu’il  foit  libre 
à chacune  d’elles  d’en  faire  la  fous-divifion  de  la 
maniéré  qu’elle  le  jugera  le  plus  convenable  peur 
en  verfer  immédiatement  le  produit  dans  les 
coifres  du  R oh 

Dans  l’affiette  de  nos  impôts , refpeélons  l’in- 
digence , refpeéîons  les  objets  de  première  né- 
cefïité.  Que  l’impofiiion  frappe  plus  particuliére- 
ment les  objets  du  luxe  &■  du  plaifir.  Donnons 
le  moins  d’empire  poflible  à l’arbitraire.  Que  la 
diflribution  s’en  faffe , non  dans  une  proportion 
arithmétique  , mais  qu  elle  foit  graduée  fur  la 
fortune  &r  fur  l’aifance , de  maniéré  que  celui 
qui  n’a  que  mille  écus  de  rente,  & qui  a 'des 
charges  égales  à celui  qui  en  a deux  mille , ne 
paie  « au  plus  9 qu'un  quart  des  importions  de 
celui-ci. 
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Nous  ne  pouvons  admettre  en  Bretagne  l’Im- 
pôt Territorial  en  nature  , il  occafionneroit  un 
fouîevement  général  dans  les  campagnes  j il  jet- 
teroit  le  découragement  dans  l’agriculture , qui 
déjà  n’eft  pas  attez  favorifée  : il  porteroit  beau- 
coup plus  fur  la  datte  indigente  du  Fermier, 
que  fur  celle  du  Propriétaire  qui  ne  diminueroit 
point,  ou  qui  djminueroit  peu  le  prix  de  fes 
Fermes. 

Le  Fermier  ne  retire  pas  toujours  fes  débourfés; 
que  fèra-ce , s’il  lui  faut  donner  la  vingtième  ou 
trentième  gerbe  ? Toute  fa  récolte  fou  vent  ne 
fuffit  pas  pour  le  nourrir  ; il  faudra  donc  qu’il 
acheté  une  plus  grande  quantité  de  grains.  On 
lui  aura  enlevé  ceux  qui  étoient  prêts  à entrer 
dans  fon  grenier  ; &■  il  fera  forcé  d’en  venir 
acheter  jufques  dans  nos  Villes , à une  mefure 
fouvent  infidèle,  au  prix  que  le  monopole  aura 
établi  , & après  avoir  été  altéré  par  la  fraude. 
Prôneurs  de  l’impôt  Territorial , êtes  - vous  les 
amis  du  Citoyen  indigent  1 

A quelle  inquifition  voulez -vous  donc  livrer 
l’utile  &r  précieux  Laboureur.  Repréfentez-vous 
le  Fermier  de  l’impôt , parcourant  les  Campa- 
gnes , & s’en  regardant  comme  le  Souverain  , 
difputer  tantôt  fur  la  qualité  de  la  terre  qu’il  voudra 
toujours  ranger  dans  la  datte  la  plus  payante  » 
tantôt  fur  la  groffeur  de  la  gerbe , tantôt  fur  les 
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friches  qu’il  voudra  forcer  de  défricher , tantôt 
fur  les  prés  que  le  befoin  aura  contraint  de  manger 
en  verd.  Il  voudra  être  averti  avant  le  temps  de 
la  Récolte , comme  fi  un  pareil  avertiifement 
étoit  toujours  praticable  pour  le  Laboureur , fou- 
vent  réduit  à épier  le  moment  favorable  à la  moif- 
fon , &:  dont  le  moindre  retardement  peut  lui' 
occafionner  un  préjudice  irréparable. 

Vos  Campagnes  feront  couvertes  de  Commis , 
d’ Ambulants , de  Contrôleurs  , qui  les  dé  va  fie- 
ront plus  que  les  bêtes  fauves  &■  les  meutes  de 
chiens.  Chaque  jour  verra  éclore  des  milliers  de 
Procès-verbaux  rapportés  , la  plupart,  par  la 
fraude  : eh  l voilà  comment  on  veut  régénérer 
l’Etat  1 comment  on  veut  foulager  les  Citoyens 
les  plus  utiles  &r  les  plus  opprimés  ! Froids  Spé- 
culateurs de  nos  Villes,  qui,  voulant  régir  nos 
Campagnes  , n’en  connoiffez  pas  les  premiers, 
éléments , venez  habiter  la  chaumière  du  Payfan  * 
& vous  reconnoîtrez  bientôt  que  vos  projets  ne 
font  que  des  rêveries^ 

Nous  nous  plaignons , & avec  raifon  , des 
francs-Fiefs  & des  Droits  féodaux  , ils  font  le 
fléau  de  la  propriété.  Mais  l’impôt  territorial 
feroit  mille  fois  plus  funefte  dans  fes  effets.  Il 
feroit  une  vexation  de  tous  les  jours.  Nous  con- 
damnons les  impôts  dont  les  frais  de  perception 
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font  confidérables  ; & ceux  de  l’impôt  territo- 
îorial  furpafteroient  fbn  produit. 

Si  nous  ne  pouvons  fupprimer  les  Francs-Fiefs 
&■  les  Droits  féodaux , prenons , du  moins , des 
mefures  qui  puiffent  nous  fouftraire  à la  vexation 
& à l’arbitraire.  Je  connois  tel  particulier  à qui 
un  aveu  a coûté  quatre  fois  la  valeur  de  fa  pro- 
priété. Je  connois  une  demande  de  825  livres 
pour  le  franc  - Fief  d une  Métairie , fituée  en 
Poitou , qui  eft  chargée  d’une  rente  foncière  de 
250  livres , &r  qui  n’eft  affermée  que  300  liv. 
à la  charge  de  la  rente.  Je  viens  de  voir  une 
contrainte  pour  le  franc- Fief,  d’une  maifon  qui, 
depuis  30  ans , a été  vendue  trois  fois , comme 
roturière.  Cette  poifeffion  de  roture  & ces  trois 
contrats  n’ont  pas  paru  fuffifants  au  tribunal  de 
la  maltote.  Il  en  eft  réfulté  une  évolution  de 
procédure , & un  recours  fucceiïlf  des  acquéreurs 
vers  chacun  de  leurs  vendeurs.  O fatale  chicanne  ! 
le  dragon  de  la  fable,  avec  fès  cent  têtes,  étoit 
cent  fois  moins  redoutable. 

Que  l’on  donne  des  bornes  à la  trop  grande 
liberté  de  la  chaffe.  Que  le  Laboureur  ne  foit 
pas  expofé  à être  tué  jufques  dans  fon  jardin  : 
que  l’on  refpecîe , au  moins , fbn  pourpris  & les 
premiers  champs  qui  l’environnent. 

Que  le  droit  de  fuie  &■  de  garenne  ne  de- 
vienne pas  un  titre  pour  dévafter . les  pofiTeftlons 
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de  fès  voifîns , & que  perfonne  ne  puiffe  être 
pourfuivi  en  Juftice  , pour  avoir  tué  , dans  fon 
champ , un  pigeon  ou  un  lapin. 

Supprimons  la  corvée  des  grands  chemins  û 
opprefïive  au  cultivateur  ; &r  que  la  dépenfe  s’en 
paie  par  tous  les  Citoyens , proportionnellement 
à leurs  facultés.  &•  à leur  aifance. 

Tâchons  d’abolir  le  tirage  de  la  Milice , qui 
répand  un  tel  èffroi  dans  les  campagnes  , que 
j’ai  vu  des  gens  fe  mutiler  pour  fe  fouftraire  à 
cette  obligation» 

. Que  dans  les  grandes  Villes  où  les  logements 
font  peu  étendus,  on  conftruife  des  cafernes, 
& que  la  fourniture  s’en  fafTe  aux  frais  de  la 
Municipalité* 

Que  les  voitures  & les  chevaux  deflinés  au 
tranfport  des  troupes  , foient  payés  dans  une 
jufte  proportion. 

Que  la  liberté  foit  protégée , mais  qu’elle  ne 
puiiïe  pas  s’étendre  jufqu’à  la  licence. 

Que  les  propriétés  particulières  foient  ref- 
peélées , de  maniéré  , toutefois  , que  celles  qui 
font  contraires  au  bien  public , puilfent  être  ra- 
chetées au  plus  haut  prix. 

Que  la  mendicité  foit  abolie.  Qu’on  établiiïe 
des  atteliers  pour  les  mendiants  valides  \ &r  qu’on 
prélevé  fur  les  bénéfices  de  quoi  fournir  à la 
fubfiftance  de  ceux  qui  font  hors  d’état  de  tra- 
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Vailler.  Qu’oii  prenne  des  moyens  pour  fecourir 
les  Ouvriers  dans  les  circonfbnees  où  leurs  tra- 
vaux font  interrompus.  Et  que , dans  la  diiiribu- 
tion  de  ces  fecours,  on  étahliiïe  un  ordre  qui  en 
écarte  les  abus. 

Que  l’Admiriiflrâtion  des  Villes  ne  foit  pas 
concentrée  entre  cinq  ou  ftx  individus  ; que 
les  Officiers  Municipaux  foient  tenus  de  prendre 
l’avis  des  Compagnies  dans  tout  ce  qui  excede 
les  bornes  d’une  fimple  A dm  i ni  {ira  t ion. 

Que  tous  les  Tribunaux  foient  compofés  de 
Citoyens  de  tous  les  Ordres  indiffin  élément.  Qu’on 
ne  puiffie  être  admis  dans  les  parlements  qu’après 
dix  ans  d’exercice,  fbit  comme  Avocat  ou  comme 
Juge  dans  les  Préfidiaux;  & qu’on  ne  puiffie  être 
admis  dans  les  Tribunaux  du  fécond  Ordre  > 
qu’après  un  exercice  de  cinq  ans , dans  les  fonc- 
•îions  de  la  Jüfiice.  ' - 

Qu’on  dtabliffe  des  Barres  royales  dans  les 
Campagnes  , par  difh-iél  de  cinq  ou  fix  Paroiffies  ; 

que  , dans  chaque  diflriél  , on  élife  tous  les 
ans  un  Juge  de  Paix,  devant  lequel  les  Par- 
ties feront  tenues  de  comparaître  avant  d’être 
admîtes  en  Jufiice. 

Je  pourrais  , mes  chers  Concitoyens , vous 
.propolêr  plûfeurs  autres  objets  de  réforme , mais 
plus  inüruits  que  moi , ils  n’échapperont  point 
à vos  lumières.  Je  n’ai , au  furplus  dans  ce  me™ 
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«lent,  d’autre  but  que  de  prévenir  le  (bupçon 
d’indifférence  à la  choie  publique , & je  crois 
en  avoir  dit  fuffifamment  pour  qu’on  ne  puiffe 
me  faire  cette  injure. 

Soyons  juftes , foyons  bienfaifants  , écoutons 
la  voix  de  la  raifon  &■  non  celle  des  préjugés  ; 
qu’une  première  injuftice  ne  nous  force  pas  à 
en  commettre  une  fécondé.  Abjurons  toute  in- 
trigue & toute  cabale.  Evitons  un  trop  grand 
attachement  à nos  opinions  particulières  qui  nous 
empêche  de  réfléchir  à celles  des  autres.  Que 
le  vœu  commun  , exprimé  librement , foit  le  feul 
qui  domine.  N’ayons  jamais  honte  d’avouer  que 
nous  nous  fommes  trompés-  Les  erreurs  de  l’efl- 
prit  font  excufables  , les  vices  du  cœur  peuvent 
feuls  déshonorer,*  Dépouillons-nous  de  cet  efprit 
d’orgueil  qui  n’eft , inalheureufement  , que  trop 
commun  dans  tous  les  Corps  , fans  exception 
même  de  ceux  qui  nous  prêchent  l’humilité* 
Occupons-nous , non  de  réformer  les  mœurs  dans 
les  Villes , ce  qui  me  paroît  trop  difficile , mais 
de  les  conferver  dans  les  Campagnes  , en  éta- 
bli ffant  des  prix  pour  la  vertu  & pour  la  bien- 
faifance.  Enfin  , préférons  le  bien  général  à no-; 
tre  intérêt  particulier.  Tels  font  mes  fentiments* 
S’ils  font  juftes , puiffent  - ils  être  ceux  de  mes 
Concitoyens. 

Des  Boureieees  M^ussioîT^ 


